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	Qu’en est-il du « principe de Jordan » devant le Tribunal? 

Le Tribunal canadien des droits de la personne (le « Tribunal ») examine actuellement la manière dont le Canada met en œuvre ses ordonnances exécutoires rendues dans l’affaire 2025 TDCP 6, afin de déterminer si le principe de Jordan est appliqué de façon à garantir l’égalité réelle et à éliminer la discrimination à l’égard des enfants des Premières Nations.
Ce processus porte sur la conformité et la mise en œuvre. Il ne permet pas au Canada de remettre en cause les ordonnances du Tribunal, d’abaisser les normes minimales déjà ordonnées ou de transformer le principe de Jordan en un programme administratif discrétionnaire.
Le Tribunal a ordonné au Canada de déposer sa définition opérationnelle de l’égalité réelle ainsi que la grille décisionnelle utilisée pour traiter les demandes fondées sur le principe de Jordan. Le Canada a par la suite confirmé qu’il ne disposait ni d’une définition de l’égalité réelle ni d’une grille décisionnelle pour statuer sur les demandes en vertu du principe de Jordan. 
Le Tribunal a également établi un processus simplifié permettant aux parties de déposer des mémoires sur les questions de mise en œuvre en suspens. Toutefois, le 13 juillet 2026, le Tribunal a temporairement suspendu la procédure et tiendra une conférence téléphonique relative à la cause à la fin du mois de juillet afin de clarifier le processus pour les parties avant de passer à l’étape des mémoires ou à toute autre mesure que le Tribunal jugera nécessaire. 
Pour consulter tous les documents relatifs à ce processus ainsi que les renseignements généraux, veuillez visiter le site jordansprinciple.ca.
Quelle est la prochaine étape?
La présente série de mémoires aidera le Tribunal à déterminer les prochaines étapes concernant les questions en suspens et les préoccupations connexes en matière de mise en œuvre. Le Tribunal décidera ensuite des prochaines étapes. 
Le Tribunal a souligné que les enfants des Premières Nations doivent rester au cœur de ce processus et que les longs délais doivent être évités dans la mesure du possible.
Enjeux clés devant le Tribunal
Une question clé est de savoir si l’interprétation et l’application par le Canada de l’égalité réelle en vertu du principe de Jordan sont centrées sur l’enfant, transparentes et conformes aux ordonnances du Tribunal, de sorte que les enfants des Premières Nations reçoivent les services, les soutiens et les produits dont ils ont besoin sans obstacles juridictionnels, sans retards ni discrimination.
Des préoccupations ont été soulevées quant au fait que le Services aux Autochtones Canada (SAC) s’appuie sur des directives opérationnelles internes, notamment le Bulletin opérationnel de 2025, pour prendre des décisions concernant les demandes fondées sur le principe de Jordan sans disposer d’un cadre transparent expliquant comment l’égalité réelle est appliquée dans la pratique. Par conséquent, il pourrait s’avérer difficile d’évaluer si les décisions sont conformes aux ordonnances du Tribunal et aux droits des enfants des Premières Nations. Une question centrale dans ces procédures est de savoir si les pratiques décisionnelles actuelles du Canada sont conformes aux ordonnances existantes du Tribunal et permettent d’obtenir des résultats substantiellement égaux pour les enfants des Premières Nations.
Les questions qui restent en suspens à la suite des ordonnances du Tribunal dans l’affaire 2025 TCDP 6 comprennent :
1. Arriérés : Veiller à ce que les efforts du Canada visant à réduire les arriérés se traduisent par des services fournis en temps opportun et de manière substantiellement égale aux enfants des Premières Nations, plutôt que de se limiter à réduire le nombre de dossiers en attente.
2. Remboursements et paiements : Veiller à ce que les processus de remboursement et de paiement du Canada ne créent pas de difficultés ni ne nuisent à l’accès aux services pour les enfants, les familles, les Premières Nations et les fournisseurs de services.
3. Demandes urgentes : Veiller à ce que le Canada identifie et traite les demandes urgentes de manière à répondre aux besoins pressants de l’enfant.  
4. Mécanisme de plainte : Mettre en place un mécanisme de plainte indépendant et accessible qui offre des recours rapides et garantit la reddition de comptes.
5. Coordination des programmes fédéraux : Veiller à ce que le Canada coordonne ses programmes fédéraux de manière à prévenir les retards, les lacunes dans les services et les conflits de compétence.

Calendrier des procédures
6 mars 2026 – La Société de soutien sollicite des directives supplémentaires du Tribunal
· La Société de soutien a demandé au Tribunal de préciser les prochaines étapes à suivre dans l’ordonnance 2025 TCDP 6, à la suite de l’échec de la médiation visant à parvenir à un règlement fondé sur le consentement des parties.
23 mars 2026 – Les parties exposent leur position sur les prochaines étapes
· Le Canada, les Chefs de l’Ontario (COO) et la Nishnawbe Aski Nation (NAN) ont déposé des lettres en réponse à la correspondance de la Société de soutien. L’Assemblée des Premières Nations (APN) n’a pas déposé d’observations. 
· Le Canada fait savoir qu’il continue de travailler sur la décision 2025 TCDP 6, précisant qu’il considère la publication du bulletin opérationnel sur le principe de Jordan comme faisant partie de ce processus. Le Canada indique qu’il reste près de 120 000 demandes en attente.
5 juin 2026 – Conférence téléphonique relative à la cause
· Le Tribunal organise une conférence téléphonique relative à la cause avec les parties afin de discuter des questions non résolues soulevées dans l’affaire 2025 TCDP 6.
· La Société de soutien a proposé que la définition canadienne de l’égalité réelle et le cadre décisionnel soient portés à l’attention du Tribunal.  
12 juin 2026 – Le Tribunal donne des directives 
· Le Tribunal ordonne au Canada de fournir sa définition opérationnelle de l’égalité réelle ainsi que son cadre décisionnel. 
· Le Tribunal a établi un calendrier permettant aux parties de présenter leurs questions et leurs observations sur les questions en suspens de l’affaire 2025 TCDP 6. 
18 juin 2026 – Le Canada dépose sa réponse
· Le Canada indique qu’il ne dispose pas d’une définition opérationnelle de l’égalité de fond accessible au public et qu’il n’a pas de cadre décisionnel pour statuer sur les demandes fondées sur le principe de Jordan. 
· Le Canada a également soulevé des préoccupations d’ordre procédural concernant la directive émise par le Tribunal.
24 juin 2026 – Le Tribunal répond au Canada
· Le Tribunal répond que le processus vise à régler les questions en suspens découlant de l’affaire 2025 TCDP 6.

3 juillet 2026 – La Société de soutien dépose ses questions et ses observations
· La Société de soutien dépose ses questions et ses observations afin d’obtenir des précisions sur les arriérés, les remboursements et les paiements, les demandes urgentes, les demandes collectives, les mécanismes de plainte et la divulgation des documents opérationnels. 
· La Société de soutien a soutenu que la transparence est nécessaire pour déterminer si les pratiques actuelles du Canada sont conformes aux ordonnances du Tribunal et permettent d’atteindre l’égalité réelle pour les enfants des Premières Nations.
13 juillet 2026 – Le Tribunal suspend les procédures en attendant de nouvelles directives 
· Le Tribunal a temporairement suspendu la procédure et a indiqué qu’un comité consultatif mixte (CCM) serait convoqué pour fournir des directives sur le processus avant de poursuivre.
14 juillet 2026 – Les autres parties déposent leurs réponses (EN SUSPENS)
· L’APN, COO, l’APN et Amnistie Internationale déposeront leurs questions en réponse et leurs mémoires.   
28 juillet 2026 – Le Canada dépose sa réponse (EN SUSPENS)
· Le Canada répondra à la liste de questions et aux mémoires de toutes les parties. 
Le calendrier est suspendu en attendant de nouvelles directives du Tribunal.  
Contexte 
En décembre 2023, la Société de soutien à l’enfance et à la famille des Premières Nations (Société de soutien) a déposé une requête pour non-conformité auprès du Tribunal canadien des droits de la personne (Tribunal), alléguant que le Canada ne se conformait pas aux ordonnances du Tribunal relatives au principe de Jordan, ce qui entraînait des préjudices croissants pour les enfants des Premières Nations. Le Canada s’est opposé à la requête et a déposé une requête reconventionnelle en mars 2024. 
En janvier 2025, le Tribunal a rendu sa décision dans l’affaire 2025 TCDP 6, faisant droit à certaines parties des deux requêtes et ordonnant la poursuite des travaux sur plusieurs questions en suspens. Le Tribunal a encouragé les parties à recourir à la médiation et à des solutions fondées sur le consentement dans la mesure du possible. 
Les parties ont participé à une médiation facilitée par le Tribunal ainsi qu’à des discussions supplémentaires. Bien que beaucoup de temps et de ressources aient été consacrés à la médiation, le processus n’a pas abouti. Par la suite, la Société de soutien a écrit au Tribunal en mars 2026 pour connaître les prochaines étapes. 
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